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ARRETÉ PREFECTORAL
portant création de la zone de développement de l’éolien 

sur les communes de Gudas, Malléon et Calzan

LE PREFET DE L’ARIEGE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  la loi  n°2000-108 du 10 février 2000 modifiée, relative à la modernisation et au développement du
service public de l’électricité, notamment son article 10-1 ; modifiée par la loi n° 2005-781 du 13 juillet
2005 fixant les orientations de la politique énergétique ;

VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement ;

VU la circulaire interministérielle du 19 juin 2006, relative à la création des zones de développement de
l’éolien ;

VU la circulaire du 25 octobre 2011, relative aux zones de développement de l'éolien suite à l'entrée en vigueur
de la loi 2010-788 portant engagement national pour l'environnement et complétant la circulaire du 19 juin
2006 ;

VU la demande de création d'une zone de développement de l'éolien présentée par Madame et Messieurs les
maires des communes de Malléon, Calzan et Gudas le 8 juin 2010, demande adoptée par délibérations des
conseils municipaux des communes de Malléon du 3/12/2009, Calzan du 18/11/2009 et Gudas du 8/12/2009
;

VU le rapport du Directeur Régional de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Midi-Pyrénées
en date du 25 novembre 2011 qui reprend les avis exprimés par les communes de Dalou, Ventenac, Arvigna,
Saint Felix de Rieutord, Vira, Dun, les communautés de communes du Pays de Mirepoix, de Pamiers et du
Canton de Varilhes et les avis des services ;

VU l'avis  du comité  départemental  de l'environnement  des risques sanitaires et  technologiques réuni  le 3
novembre 2011 ;

VU  les avis de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites réunie en  date du 4
novembre 2011, en formations « Nature » et « Sites et paysages » ;

CONSIDERANT  que  le  potentiel  éolien,  les  possibilités  de  raccordement  aux  réseaux  électriques  et  la
préservation du patrimoine archéologique sont compatibles avec le développement de l’énergie éolienne
dans les zones retenues ;

CONSIDERANT  que les enjeux liés à la préservation de la biodiversité et du paysage, les enjeux liés à
l'acceptation locale et les contraintes aéronautiques ont été jugés compatibles avec le développement de
l'éolien au niveau de l'instruction d'une zone de développement éolien et seront étudiés dans le cadre de
l'instruction des demandes d'autorisation d'exploiter une ICPE et des permis de construire (études d'impact,
études de dangers, enquête publique) ;

CONSIDERANT  que la cohérence départementale des zones de développement de l’éolien est assurée ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Ariège ;
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ARRETE

ARTICLE 1  er   :
Une Zone de Développement de l’Eolien (ZDE) est créée sur les communes de Gudas, Malléon et Calzan,
selon le périmètre figurant sur les cartes annexées au présent arrêté.

ARTICLE 2  :
Les puissances installées, minimales et maximales des installations produisant de l’électricité à partir  de
l’énergie  mécanique  du  vent  dans  le  périmètre  précisé  au  précédent  article,  sont  respectivement  
de 0 mégawatt et 50 mégawatts.

ARTICLE 3  :
Le présent arrêté sera affiché à la mairie de chaque commune dont tout ou partie du territoire est compris
dans le périmètre de la zone de développement de l’éolien et des communes limitrophes à celles dont tout ou
partie du territoire est compris dans le périmètre de la zone de développement de l’éolien pendant un mois.

ARTICLE 4  :

La création de la zone de développement de l’éolien ne préjuge pas de l’obtention ultérieure de permis de
construire pour des aérogénérateurs au titre de l’article L. 421-1 du code de l’urbanisme et de l'obtention de
l'autorisation d'exploiter une ICPE au titre du code de l'environnement.

ARTICLE 5     :
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa
publication, soit d’un recours gracieux auprès du Préfet de l'Ariège, soit d’un recours hiérarchique auprès du
Ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire. 

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Toulouse soit :

- directement, en l’absence de recours préalable, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou  de  sa  publication,  conformément  aux  dispositions de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice
administrative,

- à l’issue d’un recours préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse
obtenue de l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de
la réception de la demande.

ARTICLE 6     :
L'arrêté préfectoral du 8/12/2011 portant création de la zone de développement de l’éolien sur les communes
de Gudas, Malléon et Calzan est abrogé.

ARTICLE 7  :
Le sous-préfet de Pamiers, le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement de
Midi-Pyrénées, le directeur départemental des territoires de l'Ariège, et les Maires des communes citées à
l’article 3 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs, et dont copie sera adressée aux barreaux constitués près les Tribunaux de
grande instance du département de l'Ariège, ainsi qu’au Président du Conseil Régional de Midi-Pyrénées et
au Président du Conseil Général de l'Ariège. 

Foix, le 9/12/2011

Le préfet
Signé Salvador PÉREZ
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